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1ère table ronde : Nouvelles technologies et nouveaux services

Roger Chinaud : 

Quelle est donc la réalité des technologies et des services qui sont ou seront mises en œuvre, c’est bien l’interrogation qui nous a conduit à vous inviter à animer cette table ronde et je vous cède tout de suite la parole.

Michel Ayel,

Directeur des nouvelles technologies, Philips France

Nous sommes confrontés aujourd’hui à un monde complexe, un monde de diversité peu propice au développement des services interactifs. 

Mais nous devons remercier tous les pionniers de la télévision numérique d’avoir défricher le champ des services interactifs en utilisant, faute de mieux, des moteurs d’interactivité propriétaires.

Néanmoins, je pense qu’il faudra faire quelque chose lorsque l’on va ouvrir les services de TV numérique terrestre. 

1-En fait, le grand débat actuel du coté de la TV est de savoir comment marier d’une manière harmonieuse la TV et l’Internet. La réponse existe, on en parle de plus en plus c’est DVB-MHP pour Multimedia Home Platform. 

Je vais tenter de vous expliquer le plus simplement possible ce qu’est DVB-MHP, qui est quelque chose d’assez compliqué. 

DVB-MHP est un standard ouvert propice au développement de nouveaux services. 

*La première qualité d’un moteur d’interactivité standard est de s’adapter à la TV numérique. Quand on propose l’adoption d’un standard, on ne peut pas ne pas tenir compte du passé, c’est à dire qu’il faut qu’il existe une route possible d’évolution des systèmes interactifs propriétaires vers DVB-MHP.

*Il faut également prendre en compte les attentes des fournisseurs de service dédiés à la télévision, car sans applications on restera avec une seule technique sans création de richesse.

*On ne peut parler de DVB-MHP sans évoquer JAVA. 

JAVA est une plate-forme programmable basée sur un langage universel adapté à Internet. 

En adoptant JAVA on va faire le lien entre les applications interactives que l’on a pu démarrer sur Internet et leur transposition à la télévision.

JAVA est très intéressant car son langage est relativement compact, facile à programmer et requiert peu de bande passante. Et l’on sait combien le débit est un des points les plus importants pour ces nouvelles applications destinées à un public impatient. 

De même, étant issu d’Internet, il parle le langage Internet, ce qui facilite son interprétation et ainsi la relation entre la TV et Internet. 

Enfin, nous devons tenir compte de la durée de vie des équipements Grand Public comparée à celle des produits informatiques.

Alors qu’une TV est achetée pour 7-8-9 ans, un PC de 2 ou 3 ans d’age est démodé. Il est donc nécessaire que nous imaginions des systèmes d’interprétation assurant la pérennité des équipements. 

Les routes d’accès à Internet sont différentes selon que l’on s’adressera à un PC, un mobile ou un téléviseur.

Prenons maintenant un modèle simple, celui de l’organisation actuelle de la TV payante. 

L’exemple de Canal + est intéressant car il est à la fois fournisseur de contenus et opérateur de multiplex. Ainsi, aujourd’hui la même entité est responsable de la distribution des contenus et du contrôle du multiplex, mais DVB-MHP permet de gérer soit au programme soit au multiplex. 

Un terminal DVB-MHP, la STB (Set Top Box) pourra recevoir différents éditeurs de services (les programmes) à partir de différents distributeurs de services(les multiplexes) ainsi que les différentes applications interactives à ce jour incompatibles entre elles dans le cas des deux bouquets satellite CanalSatellite et TPS.

2-Pourquoi les choses ne sont-elles pas encore normalisées aujourd’hui ?

D’abord parce que l’on a défini au niveau de DVB- MHP plusieurs niveaux d’interactivité :

- la TV améliorée, limitée à une interactivité en local type Teletext

- la TV couplée à un service Internet diffusé qui suppose l’existence d’une voie de retour, ouvrant ainsi l’accès au commerce et au courrier électroniques.

- le niveau supérieur qui permet l’accès à l’ensemble des services Internet via un modem plus grande vitesse. 

Quand on est dans le monde JAVA PC , les applications sont jouées grâce à des " applets " JAVA. Les applets donnent de l’interactivité aux pages Internet mais elles nécessitent une structure PC, une souris, de la mémoire, de la capacité de chargement et de traitement. Elles sont adaptées au web mais pas à la TV.

La solution TV, ce sont les " Xlets ", on définit dans DVB-MHP des Xlets ne nécessitant pas de souris, accessibles directement par la télécommande. Elles sont conçues pour les écrans de télévision en termes de visibilité, présentation et image.

En conclusion je vous indique que vous pourrez voir les premières démonstrations d’applications type DVB-MHP avant la fin de cette année faites par les diffuseurs et par les industriels Grand Public.

Jérôme de Blic, 

Responsable commercial “ accès ”, Newbridge

Newbridge est une société qui vient du secteur des télécommunications. Vous ne serez donc pas surpris de voir que nous prenons le système un peu à l’inverse. Nous ne mettons pas de l’IP à coté de la TV, mais nous mettons la TV dans IP. 

Notre objectif est de fournir la TV via IP, quel que soit le vecteur de ce protocole IP, particulièrement le fil du téléphone et l’ADSL. Nous avons déjà montré la qualité de l’image exceptionnelle que nous arrivons à produire par nos procédés.

Nous considérons de ce fait que la télévision sera l’outil ou le vecteur principal de télécommunication de demain. 

Et cela pour trois raisons : 

- tout d’abord parce que le taux de pénétration de la TV est infiniment supérieur à celui des ordinateurs et des autres terminaux.

- de plus, l’avenir de la rentabilité des services de télécommunications viendra du commerce électronique. 

Si l’on fait ça, cela veut dire que l’on s’intéresse au commerce. Nous sommes donc dans la même logique que les publicitaires : ce qui nous importe c’est la ménagère de moins de 50 ans car elle dépense l’argent ; elle adore la TV et n’aime pas le clavier. Si on veut toucher la bonne personne, il faut lui présenter des offres de services adaptés à l’outil dont elle se sert le plus c’est-à-dire la TV. Il nous semble donc que la TV deviendra le vecteur majeur du commerce électronique qui lui-même est le vecteur majeur de la rentabilité des opérateurs. 

- le dernier élément qui est très important dans un monde de compétition, est qu’une offre globale d’images permet d’être plus “ sexy ” que ceux qui n’en ont pas. 

Le cas se produit en Grande-Bretagne où existe une concurrence entre BT, l’opérateur historique et d’autres acteurs proposant une offre globale (NTL/BT).

Pourquoi dès lors continuer à payer une redevance à BT alors que celui-ci ne propose pas d’offre d’images. C’est l’offre d’images qui va tirer le marché des résidentiels (plus de 80% du marché), même pour les entreprises, car le résidentiel est le client de votre client. 

Il faut comprendre que ceci n’est plus du rêve mais une réalité. Avec le protocole de compression video MP2, on atteint une qualité de DVD au minimum égale voire supérieure à celle du câble numérique ou du satellite. La différence est que l’on a cette qualité partout où existe une prise de téléphone qui puisse accueillir l’ADSL.

C’est donc une opportunité à la fois pour l’opérateur historique et pour le câblo-opérateur qui veut proposer l’intégralité de son offre à tous ses clients. 

Cette TV se déploie au Canada avec l’opérateur NBTel, en Irlande avec Eircom, en Grande Bretagne avec Kingston, opérateur acquis par B Sky B. 

J’en terminerai ainsi. 

Alain Staron, 

Directeur des nouveaux services, TPS.

La TV interactive.

Je vais vous parler de choses qui existent aujourd’hui. Demain, c’est un hasard, nous fêtons les 3 ans du service Météo-express. Il s’agit du premier service interactif qui a existé en tant que tel, c’est à dire de manière indépendante d’un opérateur média-télévision. 

L’objectif de ma présentation est de vous expliquer ce que l’on a fait en 3 ans, ce que l’on en a retenu, ce qui marche et vers quoi nous nous dirigeons.

En 3 ans, nous avons lancé 120 services, ce qui fait un tous les dix jours. Les derniers sont l’AFP, la Campagne Sun-Unilever, multibuts, recrut interactif, campagne ING, TPS Le TV mail, Ludi TV (jeux).

Comment analyser tous ses services : 

*J’ai regroupé nos services par grandes catégories organisées par activités.

-la première activité sur laquelle nous avons passé le plus de temps est la TV interactive (tous les services associés aux chaînes) qui représente 1/4 de l’activité (26%)

-la publicité et le commerce électronique représentent 24% . Il faut toutefois remarquer que nous croyons beaucoup plus au marketing direct qu’au commerce électronique proprement dit.

-l’information (18% de l’activité)

-les jeux, la météo. 

En fait, on retrouve ici les grandes thématiques qui existent sur Internet et qui existaient avant sur le Minitel. Autrement dit, on n’invente rien, on ne fait qu’adapter.

*J’ajouterai juste un mot sur le “ TV mail ”. Quelles sont ses spécificités ? 

En premier lieu, ce mail est pour tous nos abonnés puisque nous l’avons offert le 22 mars à nos 880 000 abonnés.

C’est une interface avec le monde d’Internet, car à partir du moment où ces abonnés ont une adresse e-mail, ils peuvent converser avec le monde entier via Internet.

Nous l’avons voulu tous supports (par fax, poste, GSM; carte postale sélectionnée par télécommande), alerte automatique (si on change de chaîne, on vous prévient si vous recevez un message).

C’est la raison pour laquelle nous avons trouvé un nouveau nom pour nos abonnés : les “ télénautes ”. 

Comment sont organisés ces 120 services ? 

Il sont organisés sous forme d’un portail. Nous avons organisé et mêlé étroitement tout ce qui est TV et interactif. Ceci est tellement vrai que, comme tous les portails, les “ .Com compagnies ” sont venus nous voir.

Malgré tout, la limite est qu’il ne nous est pas possible de mettre un site web à la TV. 

Sur un PC, tout peut être mis sur un écran, parce que vous avez en face de vous quelqu’un qui est dans une phase active, alors que sur un écran de TV, vous mettez une seule chose par écran (la chose plus importante).

Les résultats 

En trafic, plus 91% de nos abonnés utilisent un service.

Notre audience est de l’ordre de 75 millions de pages vues par mois pour Méteo Express et presque autant sur AFP infos. Ce sont des audiences énormes, ce qui prouve que la télécommande est un outil suffisamment simple pour que beaucoup de gens s’en servent.  

En terme de satisfaction, les services interactifs, même s’ils sont sous forme d’images fixes obtiennent une très bonne note : 69% des abonnés donnent une note de satisfaction aux services interactifs comprise entre 8 et 10. 

Nous avons recensé en 1999 450.000 transactions uniquement sur la banque, la bourse et le commerce électronique (hors pub et hors jeux). Ces transactions sont en augmentation (+ de 45% de janvier 2000 par rapport à janvier 1999), ce qui reflète l’augmentation du nombre d’abonnés de TPS d’une part et le nombre de services solliciteurs d’autre part. 

Notre modèle économique

Juste un mot sur le modèle économique pour comprendre comment tout cela marche. 

Vous avez compris que l’on ne fait pas cela tout seul. Nous avons une centaine de partenaires  qui rémunèrent les 2 actifs de TPS c’est à dire son bassin d’abonnés et la maîtrise de son réseau de distribution de contenu multimédia, ce qui consiste à dire que si vous avez un site last.minute, et que vous voulez l’offrir à tous les abonnés avec une télécommande simple).

En conclusion je dirai que la TV devient utile. 

TPS est un portail large bande. Nous le faisons car nos abonnés aiment et nos partenaires le demandent. Notre vision du monde se résume dans la charte suivante : à partir de contenus et services que l’on trouve un peu partout, mais qui sont centralisés, chaque outil invente son propre vocabulaire : dans la journée on surfe sur le PC, en déplacement sur son mobile, le soir en famille on devient tous télénautes.

Jean-Philippe Morand, 

directeur de la division Ingénierie TV et services interactifs, Lyonnaise Câble

C’est un honneur redoutable que de devoir traiter en quelques minutes ce thème des nouveaux services et nouvelles technologies, car l’on vient déjà d’évoquer en une heure une multitude de nouvelles technologies et de nouveaux services. 

Pour un opérateur multimédia comme Lyonnaise, cette pléthore de nouvelles technologies peut être classée en trois domaines : ce qui se passe au niveau des réseaux, au niveau des terminaux et au niveau des plates-formes de services (les centres de diffusion). En combinant tout ceci de façon harmonieuse, on réussit à faire à partir de contenus multiples et variés, des vrais services pour des clients satisfaits. 

1-les plates-formes de services : 

Globalement, ces plates-formes apportent une dimension extrêmement importante, l’interopérabilité. Leur technologie de base est le software. 

Elles sont en effet des outils importants d’interopérabilité entre opérateurs et entre formats de contenant.

· Entre opérateurs tout d’abord  : le DVB nous a apporté le “ simulcrypt ” c’est à dire une façon de reprendre des contenus encodés de n’importe quel opérateur du monde pourvu qu’ils soient DVB. Concrètement, la Lyonnaise reprend déjà des contenus DVB sur sept bouquets sur différents satellites, et le client n’y voit aucune différence. 

Cela nous permet d’une part d’atteindre une offre très étendue de programmes, et, d’autre part, de briser une logique d’offres verticales, pour avoir dans chaque thématique une concurrence entre différentes offres. Très concrètement, nos clients ou leurs enfants n’ont pas une chaîne pour enfants, mais les meilleures chaînes pour enfants de différents bouquets : Télétoon, Canal J, Cartoon network, Disney Channel, Mangas, …. 

· Un autre exemple d’interopérabilité est celle qui existe entre formats de donnés. 

Les passerelles commencent à se mettre en place entre les contenus Internet et les contenus télévision : d’ores et déjà des données issues du web peuvent servir de support à des services interactifs sur TV. 

L’inverse est également vrai : très bientôt, les données de Lyonnaise qui servent à fabriquer le guide des programmes serviront à fabriquer sa déclinaison sur Internet. Ceci n’est pas trop compliqué et existera dans les douze prochains mois. 

L’apparition de moteurs d’interactivité de convergence tels que DVB-MHP déjà évoqué est le dernier domaine très important pour la maîtrise de ces formats de données.

· Encore faut-il que le client puisse sélectionner dans l’offre très large qu’on lui présente. L’interactivité est un moyen pour rendre simple ce choix et donner toute liberté au client. Sur les réseaux Lyonnaise, celui-ci peut changer de programme en cliquant chaque mois. 

Bien entendu, cette interactivité permet de mettre en place tous les services interactifs aussi bien dans le domaine du B2C (e-commerce, la publicité interactive et les services à domicile en tête) que le Consumer to Consumer (l’e-mail) ;

2-les Réseaux : le haut débit

Il s’agit du deuxième grand maillon qu’un opérateur doit maîtriser. 

La fibre optique permet ces hauts débits ou extrêmement hauts débits et va constituer la révolution des douze prochains mois.

Qu’apporte la fibre optique ? 

En premier, le passage de l’analogique au numérique a globalement décuplé les capacités de diffusion en apportant par exemple un facteur 10 pour le câble (400 programmes de TV).

La fibre optique en DWDM apporte, elle, un facteur 1000, c’est à dire que dans une seule longueur d’onde de fibre optique en DWDM passe l’équivalent de milliers de programmes de TV. 

A Paris on pose 40 fibres par 40 fibres optiques avec bientôt 500 couleurs, donc ce seront des centaines de milliers de canaux de TV qui passent dans un toron de fibres. Ces fibres sont en train d’être posées, le DWDM est une technologie qui est pratiquement stabilisée et tout ceci est vraiment à notre porte. Cela permet de donner à chaque client le programme qu’il veut. 

C’est la raison pour laquelle cette explosion des capacités de transport des cœurs des réseaux est un pas fondamental vers la VOD. 

Mais à quoi va servir cette explosion dans la capacité de transport des réseaux ? Qu’y a t-il derrière le VOD ?

La consommation individualisée d’un nouveau modèle de télévision. 

On y trouve la possibilité d’une nouvelle fenêtre Cinéma, mais aussi l’opportunité de valoriser des catalogues de droits qui ne sont pas diffusés car ils n’intéressent a priori qu’une petite cible de clientèle, comme le tirage d’un livre en un seul exemplaire. C’est encore la possibilité de sauter la publicité, ou de voir les émissions en différé. Une université pourra créer sa propre chaîne éducative aussi facilement qu’elle ouvre un service Internet. 

Ainsi, on le voit, derrière cette technologie, apparaîtra très vite dans les prochains trimestres des champs de nouveaux services extrêmement importants. 

3- les terminaux : interactivité
Globalement les terminaux rentrent dans le monde du silicium c’est à dire que leurs performances doublent tous les 12 ou 18 mois, avec deux conséquences majeures.

· Ils deviennent redoutablement intelligents. Concrètement, cela veut dire que leur puissance de calcul fin 2000 sera deux fois supérieure et leur capacité de communication très largement plus performante. Immédiatement derrière cela, existent des machines adaptées au câble dont la puissance a été encore multipliée par deux et qui offrent un accès permanent au réseau à un Megabit par seconde.

· La deuxième grande évolution de ces terminaux est qu’il peuvent assez facilement supporter des interfaces numériques. L’intérêt de ces interfaces numériques est de pouvoir communiquer avec n’importe quel équipement numérique (connexion avec des webcam par exemple, camescopes numériques, possibilité de vidéo-conférence).

Autre exemple d’interface qui peut révolutionner les choses : l’émergence d’interfaces numériques sans fil destinées au marché domestique, utilisables dans un rayon de 20 à 30 mètres autour du terminal pour tous les équipements du logement.

En conclusion je développerai trois idées. 

1-Ces nouvelles technologie interpellent la télévision car l’audience est derrière la TV et elles entraînent le fin d’un modèle unique d’accès au Web. 

Avant, nous étions dans l’univers du « PC à tout faire » dont les acteurs sont Windows, Intel et Cisco. A la place, nous allons mettre en place un foisonnement de terminaux avec des navigateurs qui ne seront pas uniquement Netscape ou Windows, utilisant des moteurs d’interactivité (tels que DVB, JAVA, OpenTV…) émanant d’un marché concurrentiel, avec un accès au réseau qui pourra être sur le câble, en ADSL, ou sur mobile.

Le challenge des dix-huit prochains mois n’est pas dans les nouveles technologies, quisont pléthore, mais dans leur intégration pour mettre en place ces nouveaux modèles d’accès aux services du Web. La révolution est donc bien en termes de foisonnement des terminaux, de multiplicité des modèles concurrentiels et d’accès des services au massmarket de la TV.

2- Les problèmes ne sont pas tant les nouveaux services mais surtout de savoir comment organiser de façon simple la navigation du client à travers tous ses services. Comment guider la main du client pour utiliser cette richesse de services ?

A titre d’exemple j’ai essayé de synthétiser ce que l’on aura sur un écran de TV dans douze mois : bien sûr des programmes TV et radio, et pour y accéder un guide des programmes et un outil qui permet facilement d’acheter ces programmes ; mais également en ce qui concerne les services interactifs, la possibilité d’accès au WEB, de faire du e-commerce, d’héberger des services de contenus liés aux programmes, de consulter ses e-mails, ….

Notre challenge est de trouver la bonne ergonomie de présentation de l’ensemble de ces services à nos clients. 

3- Tout cela représente encore un travail formidable qui devra se faire à un rythme accéléré, car nous sommes tous dans des modèles concurrentiels, et soumis aux contraintes du time to market.

R.CHINAUD : je remercie les acteurs de ces exposés et je passe la parole à la salle.

DEBAT

1- M. de KERSAUZON (Alcatel) : 

Je voudrais poser une question sur le projet de loi. Pourquoi est-ce que dans le projet d’amendement qui était présenté hier soir à l’Assemblée nationale on ne parlait que de services de télécommunications en matière de dégroupage et non pas de services tout court ? Pourquoi donc n’évoquait-on pas dans ce projet de loi sur le dégroupage  directement le sujet d’aujourd’hui, les services vidéo par exemple? 

Réponse (R.Chinaud) :

Il n’est pas impossible qu’au moment de ses conclusions, le Président de l’ART soit amené à dire quelques mots sur ce sujet. Quoique, je rassure tout de suite tout le monde, l’ART ne s’est jamais prise ni pour le gouvernement ni pour le parlement ; nous ne sommes pas les auteurs des règles, nous sommes là pour les appliquer et sur ce point nous avions été consultés sur le texte comme la loi l’impose, et nous avions donné un avis favorable sur ce projet de loi. 

2 Eric DOMAGE, Journaliste à Computer Channel 

Est-ce qu’il existe en France des situations techniques où le 3DSL pourrait fonctionner et est-ce que vous avez des discussions à cet égard ?

Réponse de Jérôme de Blic :

Effectivement pour faire passer une image, il faut avoir beaucoup de qualité sur le fil du téléphone et pour cela il faut avoir beaucoup de débit. On en vient donc à la réflexion de tout à l’heure car la compression vidéo nous impose pour obtenir une qualité DVD qui permettra aux téléspectateurs d’avoir une bonne image, de compresser à 3,5 Mbit par seconde sur le cuivre. La réponse est très majoritairement oui car le réseau de France Télécom est très bien fait (France Télécom a divisé les flux particuliers des flux entreprises et toutes les liaisons entreprises qui pouvaient perturber l’ADSL sont séparées des goulets particuliers). 

Le 3DSL est donc possible techniquement en France mais réellement non (il faudrait 4Mbit par seconde).

Je voudrais enfin rajouter une petite précision sur l’impact très fort sur l’aménagement du territoire de ces révolutions. Aujourd’hui dans les petites communes on est privé du câble donc de nombreux services. 

3- Jean-Marc CHADUC

Je voulais revenir sur le thème de la convergence. 

Il est certain qu’il y a des convergences technologiques et de services, mais en même temps, il y a un phénomène de divergence liée à la diversité des supports et des réseaux, de services de marketing. 

Qu’est-ce qui est finalement véritablement convergent dans tout cela ? Va-t-on vers une unicité de service d’offre ou vers un éclatement toujours plus grand de terminaux, de services et de support ? 

Réponses :

M. MORAND : 

Indubitablement, on ne va pas vers la convergence des technologies, il y aura plusieurs technologies qui arriveront simultanément chez le client. Il n’y aura pas non plus convergence des contenants car, comme on l’a vu, il sera de plus en plus facile de passer d’un contenant à l’autre. 

Par contre, il y a convergence car chaque client voudra avoir son service ou sa gamme de services. Nous nous dirigeons vers un modèle d’individualisation de l’offre de services. 

M.STARON  : 

En effet il y a effectivement divergence. Si vous prenez une entreprise qui existe, quand elle s’intéresse à Internet elle créé une équipe, c’est bien une divergence. Le Crédit agricole a crée une passerelle par média, à chaque média son usage et à chaque usage son contenu. Ce qui reste commun c’est la production (par exemple last.minute qui propose des voyages…), mais il est important de s’adapter en chaque lieu à chaque personne. Ceci est forcément du spécifique . 

M. De BLIC : 

Je suis désolé mais nous pensons exactement l’inverse puisque nous pensons qu’il y a d’ores et déjà convergence autour de l’Internet protocole IP avec lequel on peut véhiculer toute sorte d’informations, même si effectivement il existe des différences de technologies de diffusion (mobile, PC, TV).

Nous pensons que le protocole IP sera le vecteur majeur de l’ensemble des services y compris ceux de la télévision.

M.AYEL :

Notre préoccupation est de savoir comment on va pouvoir demain offrir des téléviseurs numériques au prix de l’analogique. Si aujourd’hui on a réussi à diviser par 3 le prix des terminaux satellites, notre préoccupation est l’évolution du coût de la mémoire car plus on rend les terminaux intelligents, plus il faut mettre de la mémoire. Malheureusement, le prix de la mémoire ne baisse pas. Or, il faut bien que quelqu’un achète l’équipement pour recevoir les nouvelles émissions, à moins que les gens qui diffusent les contenus subventionnent les téléviseurs du futur mais il faut raison garder.

R.CHINAUD

Je remercie les animateurs de la table ronde de la qualité de leurs exposés. Le dernier propos de Monsieur Ayel était presque un début d’introduction à la réflexion sur l’économie du multimédia. Ce qui nous paraît plus que jamais utile après vous avoir entendu, c’est que nous le régulateur établissions très rapidement un régime commun à l’ensemble des réseaux. 

2ème table ronde : Réseaux et économie de multimédia

R.CHINAUD :

La généralisation en cours du numérique, le développement ainsi rendu possible des services dont nous venons de parler dans le domaine multimédia sont à l’évidence des éléments fondamentaux des télécommunications de demain. C’est bien cet aspect qui est le thème de notre deuxième table ronde. 

Y-a-t-il ou non une économie viable de l’Interactif ? 

François Vulliod,

Directeur du plan et de la stratégie, branche développement, France Télécom

Je vais aborder une toute petite partie de ce vaste champ que vous avez ouvert et concentrer mes propos sur les évolutions probables de l’organisation entre les différents acteurs que le multimédia interactif est susceptible d’introduire.

Je ne reviendrai pas sur les aspects technologiques de cette transformation, sauf à rappeler que la transformation radicale qui se déroule aujourd’hui provient d’innovations nombreuses, qu’elles soient sur les segments des terminaux ou des réseaux, des moyens de stockage, mais aussi, et peut-être surtout, de la pénétration de l’Internet à l’intérieur même des processus de production ou de commerce. De façon croissante l’image et le multimédia seront une composante des processus de production. 

L’enjeu qui se présente à nous est de faire pénétrer les réseaux à l’intérieur de l’entreprise 

1- Pour commencer, je veux indiquer que France Télécom anticipe et veut promouvoir un monde d’extrême abondance de communications en s’appuyant sur les 3 éléments : 

- l’évolution vers une très grande abondance d’accès (multiplicité et polyvalence) tels que le fixe, la bande étroite, les mobiles, les fixes haut débit, les boucles locales radio, l’hertzien, le câble satellite.

-l’évolution vers une multiplication considérable du nombre et du type d’équipements (spécialisés, polyvalents, multimodaux….)

Il faudra rendre tous ces équipements connectés à Internet. 

-Le troisième élément repose sur le fait que le marché va être marqué par une abondance de contenus qui sera facilitée par le fait que toutes les sources pourront être déclinées.

Ces éléments vont d’ailleurs poser le défi à l’industrie dans son ensemble d’aider les clients face à cette grande abondance d’accès, de contenus, et de gérer entre ces différents médias ce que j’appelle leur configuration personnelle, c’est à dire leurs profils, leurs préférences.

Ceci aboutira certainement à quelque chose dont on n’aperçoit pas encore les conséquences, habitués que nous sommes à un marché des télécommunications où un acteur avait un poids très important (nous avons le plaisir d’être celui-ci), à un marché de la télévision où un petit nombre d’acteurs détiennent l’essentiel du marché. 

Nous passons désormais dans un monde de fragmentation accrue. Pour rappeler un ordre de grandeur, sur l’Internet, le leader de l’audience en France délivre seulement de l’ordre de 10% des pages lues par l’ensemble des internautes en France. 

Nous allons donc rentrer dans un monde qui va changer nos concepts, où les pouvoirs de marché vont se reconstruire pour aboutir peut-être à une concentration ultime, mais assez peu probable vu le mode de fonctionnement général du secteur.

2- l’économie du secteur.

Le mode interactif sera marqué à la fois par une interaction des clients dans la production des œuvres ou des services (alors que le modèle des médias ne bénéficie pas encore de cette interaction immédiate) et également d’une réduction des coûts de production. 

La segmentation du marché va changer : à la place d’une segmentation classique par des fenêtres de diffusion, la segmentation se fera par communautés homogènes, par profil et sous-profil d’usage.

Les intermédiations seront extrêmement diversifiées et remplaceront les tentatives d’intégration historiques entre distribution et contenus (cf. dans le câble).

Enfin, une connexion progressive et de plus en plus intense se fera entre le multimédia, l’image et d’autres processus que ce soit le commerce, de production. 

L’image pourra-t-elle rentrer dans l’entreprise ? Je rappelle à ce titre que 50% de l’audience sur Internet est réalisée depuis les lieux de travail. 

Ainsi, le modèle du futur sera multimodal : il ne sera pas seulement image et son, mais image et son et transaction et communication enfin.

3-l’Internet va re-questionner la structure du marché qui comprend les producteurs de services, les intégrateurs et les opérateurs d’accès, autour de l’antagonisme classique entre extraire de la valeur de la rareté des contenus ou de la valeur des bases de clientèle. En outre, évidemment, Internet donne de nouvelles possibilités à de nombreux acteurs de gérer leur clientèle et de chercher à en extraire de la valeur. France Télécom sera de ceux-là.

4- Quelles sont nos convictions fortes ?

-Internet favorisera les modèles ouverts. 

Il sera durablement marquant. Ce modèle ne sera ni homogène dans son degré d’ouverture et dans les différents compartiments du marché, sera peut-être marqué par des phases de flux et reflux, mais nous pensons qu’il sera durable et France Télécom construira sa stratégie autour de lui. 

- la publicité ne suffira évidemment pas à faire vivre tous les nouveaux médias que ce soit dans leurs segments d’accès ou d’intermédiation. 

Il faut donc clairement établir de nouveaux liens avec le monde du commerce et le monde productif en général. Notre analyse montre que la partie qui peut être électronisée dans la processus de commerce des entreprises est du même ordre de grandeur que l’ensemble de l’activité des réseaux aujourd’hui, c’est à dire de l’ordre de 200 milliards de francs. 

- la saison ne nous semble pas être aux extensions démesurées des entreprises. Le marché est à ce point concurrentiel que chaque entreprise aura déjà bien à faire à se mesurer aux meilleurs concurrents de son propre métier. France Télécom continue à avoir une vision assez précise de son métier même si elle s’empresse d’en suivre les évolutions. 

Enfin, permettez moi d’évoquer quelques conséquences. 

-La réglementation doit certainement prendre en compte le fait que le monde sera extrêmement fragmenté et au demeurant instable, et ne doit pas chercher à anticiper sur les frontières entre les offres et les métiers, alors qu’il reste beaucoup à faire pour favoriser l’innovation. 

-Le second point nous paraît extrêmement important. Maintenant que les réseaux fonctionnent assez largement sur un monde ouvert, la prochaine bataille de notre industrie va être de veiller à la mise en place d’un modèle ouvert d’accès au contenu faute de quoi la dynamique de croissance de cette industrie serait ralentie.

-il ne faut pas négliger le fait que, en dépit des progrès qui ont été faits, le développement du multimédia interactif nécessite encore d’assez larges investissements pour développer les infrastructures larges bandes fixes ou mobiles. 

Il convient donc que la réglementation et la régulation continuent à favoriser l’investissement et n’en diminue pas l’attrait pour les investisseurs par des dispositions qui favoriseraient le revente.

Il faut aussi éviter les réglementations technologiques qui introduiraient des différences prématurées entre les différentes technologies d’accès et de services, compte tenu du fait qu’elle seront toutes plus ou moins substituables.

· deux points enfin me paraissent relativement importants pour permettre l’éclosion de ces nouveaux marchés du média interactif : la question de la sécurité des paiements électroniques et la nécessité de favoriser une nouvelle domotique, ce qui permettra de relier les différents appareils qui seront présent dans nos foyers et qui seront les supports de ces nouveaux services.

Gérard Eymery,

Directeur délégué chargé du pôle développement et multimédia, France Télévision

L’explosion des techniques, des services et des usages, à laquelle nous sommes aujourd’hui confrontés modifie considérablement la nature même de la communication. Et la question que l’on doit se poser est de savoir vers quoi, sous la poussée technologique du numérique et de l’interactivité, la communication que nous connaissons aujourd’hui est en train d’évoluer.

· vers une transformation durable des systèmes économiques et du fonctionnement des marchés : en 1999, les cent premières entreprises de l’Internet représentaient 30 milliards de dollars de chiffre d’affaires, 2 milliard de dollars de pertes, mais 700 milliards de dollars de capitalisation boursière ; en ce début de l’an 2000, les alliances stratégiques s’articulent sur des unités de compte de 1000 milliards, etc…

· vers une modification profonde des usages et des comportements des téléspectateurs : les Américains passent désormais plus de temps devant un ordinateur que devant un téléviseur ; les ménages français connectés à Internet haut débit ont le même comportement.

· Ou bien, à la fois, vers l’un et vers l’autre ?

Dans un environnement où, avec le numérique, la télévision devient enfin « plurielle »,  (c’est un outil/moyen qui se transforme du fait de la technologie ; tout en étant un média de masse qui évolue en fonction des besoins des utilisateurs), mais où il faut aussi être « on line » ou « open » (c’est-à-dire disposer d’Internet, et être joignable partout et n’importe quand) la question importante, au fond, est de savoir comment l’individu va réagir face aux différentes offres qui lui sont proposées.

I- Les systèmes de diffusion, de distribution et de production

Aujourd’hui, les enjeux en terme de distribution continuent, bien sûr, à être industriels et technologiques ; mais au delà de la nature des services, il sont de plus en plus économiques ; la technologie numérique étant globalisante.

En fait, la question qui se pose est, dans une logique complètement utilitariste de gamme, de disposer des moyens les plus appropriés et les plus complémentaires, en fonction des caractéristiques de l’habitat, des types d’utilisation recherchés et de la pérennité de l’information.

Mais sont aussi à prendre en compte divers autres paramètres tels que :

· les comportements stratégiques des grands groupes (par exemple, faut-il privilégier l’ADSL par rapport au câble, pour l’Internet haut débit ?) ;

· l’état de la concurrence et les niveaux de prix (objectifs ou acceptables) des différents réseaux ;

· l’équipement des usagers, à un instant donné, par rapport aux différents types de raccordements et de moyens de réception ; il ne faut pas sous-estimer l’effet de parc.

Par ailleurs, pour les producteurs/éditeurs, il s’agit de redéfinir la façon de fabriquer les contenus, ainsi que les outils de production nécessaires à la desserte de toutes les plates-formes de médias (TV, Internet, mobiles) et d’en optimiser les coûts.

II- Les comportements des clients

Les logiques économiques, de marché, sont en phase de modification rapide depuis deux ou trois ans. Comment les ménages se comportent-ils, en France, face à ces évolutions ?

· les dépenses de communications des ménages (INSEE) ont crû fortement ces dernières années (+35% en volume en 8 ans) ainsi que les dépenses de loisirs et de biens culturels (+9%) . Mais si l’on isole, dans la rubrique « loisirs et culture », les produits liés au multimédia (audiovisuel et informatique), le bond est d’environ 50% en 8 ans ;

· toutefois, face à cette augmentation des volumes, le budget consacré par les ménages à ces biens et produits est stable, compte tenu des baisses des prix et des tarifs.

Ainsi, les ménages achètent plus mais pour moins cher. Et on estime que, ces dernières années (1998-1999) le budget multimédia moyen d’un ménage français a été de l’ordre de 4000 F/an. Avec toutefois de fortes disparités :

· 50% des foyers sont restés à l’écart du développement du multimédia (22% dans la dépense totale) ;

· 30% des foyers correspondant à une classe moyenne, ont un poids dans la population égal au poids dans la dépense ;

· enfin, les 20 % restants contribuent à la forte augmentation moyenne, avec 50% des dépenses (10% des foyers dépensant le plus ont des factures supérieures à 700 F/mois).

La question est donc de savoir si ces évolutions marquent le début du décollage des dépenses des Français en matière de communication ainsi qu’une démocratisation du multimédia. Or, rien n’est moins sûr. Puisque le paramètre principal est celui de la baisse importante des prix, allant même jusqu’à la gratuité pour Internet. Et alors émerge un nouveau modèle, celui d’une nouvelle relation/identification de l’utilisateur final, stratégique, directe entre le marché et le client final (Le client « qualifié », donnée de base du marketing direct).

III- Le développement des services

· les ressources nouvelles proposées par la technique et la compression numérique sont utilisées pour accroître la diversité et élargir au maximum la gamme des produits et des services offerts, dans un environnement complexe où la convergence horizontale, au ni veau des contenus, permet à l’utilisateur final d’avoir accès à des sources venant d’horizons divers et assemblées dans un même service ;

· chaque fois qu’il faut choisir entre différents produits ou services, ou entre différentes modalités de distribution, c’est au public lui-même que revient la responsabilité du choix ; les modes de vie, les sommes consacrées aux médias par les ménages et les budgets-temps étant probablement plus réducteurs que les goûts.

Ainsi, apparaissent et se développent de plus en plus de nouvelles relations économiques : par le paiement à l’acte, le financement des services multimédia se rapproche de plus en plus, en tant que mode de consommation, des autres services ou biens culturels. Pour les opérateurs, la nature du contrôle des accès ou des réseaux et circuits de distribution, ainsi que les dispositifs des modalités de paiement, constituent maintenant un enjeu majeur.

C’est la capacité des offreurs de services, des chaînes de télévision, des éditeurs, à susciter de nouveaux besoins ainsi que les performances relatives de chaque produit qui déterminent, enfin, les comportements et les arbitrages des utilisateurs.

IV – Mais la technique ne suffit pas à créer de la communication et, parfois même, elle est en retrait par rapport aux besoins de la société moderne. En effet, on sait depuis les premières révolutions industrielles, que le rythme auquel une (ou des) société(s) s’approprient un nouveau paradigme technologique est plus lent que l’innovation technique proprement dite. Alors, il faut se retourner vers les politiques ; car la maîtrise de l’évolution des médias est de leur responsabilité. Ce sont eux qui définiront les grands arbitrages.

En effet, est-ce que, au fond, au delà de la technique, de l’économie et du marketing, le débat sur le multimédia – auquel le politique doit veiller – n’est pas celui de l’accès de tous au savoir, à l’information, qui constituent l’un des fondements de la démocratie, gage de la communication entre les hommes et les cultures ?

Marc-André Feffer,

vice-Président délégué général, Canal Plus

La première chose qui me frappe ce sont les mots qui ont été utilisés par M. Vulliod il y a un instant (fragmentation, instabilité, interrogations, incertitude). Je dois dire que je les partage largement. Mon propos aujourd’hui est de vous indiquer la situation dans laquelle se trouve un opérateur classique de TV, au confluent de la TV et de l’Internet, sans certitudes mais avec la nécessité absolue de faire mouvement, sauf à être marginalisé.

Pour introduire mon exposé, je vais rappeler les grandes étapes de l’évolution de Canal Plus.

*Canal + a démarré en 1984 comme opérateur de TV à péage analogique vendant un seul produit dans un seul territoire. 

*En 1990, nous avons commencé à essaimer en Europe, et 1992 marque le lancement de Canal Satellite en analogique. Nous nous engagions donc vers un système multi-pays multi-produits.

*Puis la grande fracture s’est produite en 1996 avec l’arrivée du numérique et l’apparition de plate-formes de distribution multi-produits offrant de l’image, du son et des données (lancement de Canalsatellite numérique et de TPS……).

Aujourd’hui nous sommes confrontés à l’étape suivante : quel modèle allons-nous connaître dans les années qui viennent alors que notre développement était essentiellement centré sur la TV à péage  ? 

Nous sommes en effet confrontés à une nouvelle donne..

Nous constatons tout d’abord une évolution dans l’utilisation de l’Internet. Sous l’effet de avancées techniques, l’offre d’Internet se modifie. On constate : 

- la multiplication des voies d’accès à Internet (au départ son utilisation se faisait surtout sur le PC, mais aujourd’hui Internet arrive sur le portable et demain, sur la télé ;

- le multi-usage (aux services professionnels s’ajoutent des services liés à la vie quotidienne et aux loisirs) ;

- le broadband (transmission de données à large bande qui permettront de recevoir dans de bonnes conditions de l’image et du son). 

L’Internet devient donc un média de masse qui pourrait être demain un sérieux concurrent pour la TV. 

De son coté, la TV a beaucoup évolué .

Jusqu’ici, la télévision était un média de masse (97% des foyers), à large bande, axé vers le divertissement mais assez peu interactif. 

Tout cela évolue sous la pression de l’arrivée du numérique et de la multiplication des technologies. La TV propose désormais une gamme de services mixtes (images, sons, données qui vont se développer considérablement, bien qu’encore dans l’enfance). Il en apparaît tous le jours (le dernier étant le pari à domicile). 

Ces évolutions montrent que le téléviseur n’est plus seulement un outil de réception passive mais devient un outil d’interaction et de transaction. La tentation est grande d’y ajouter un accès à Internet, soit par le biais du câble ou du satellite, soit par modem. 

Ainsi, le décodeur devient une plate-forme d’accès vers tous les nouveaux services et vers l’Internet. De ce fait la TV numérique interactive  va jouer un rôle clé  de partenaire de cette nouvelle économie.

Quelques idées des enjeux en terme de développement dans les années à venir :

· la TV numérique à péage sur les cinq grandes marchés européens : à 5 ans, 33 millions de foyers européens souscriront à une offre de télévision numérique payante (le pays le plus important étant la Grande Bretagne, suivie de la France). 

· Les terminaux donnant accès à Internet : aujourd’hui il s’agit surtout des PC, mais le mobile va se développer à la vitesse de l’éclair et le terminal de TV interactive (net top box) passera en cinq ans de 0 à 33 millions. 

LES ATOUTS DE CANAL +

1- des marques fortes en France et dans 10 autres pays d’Europe. La notoriété des marques va jouer un rôle considérable dans la mesure où l’univers d’Internet est un univers d’abondance dans lequel on a le plus grand mal à se retrouver quand on n’a pas une idée précise de ce que l’on cherche. De ce point de vue là, l’existence de marques fortes est essentielle.

2- le deuxième point est de pouvoir accéder à des contenus car Internet n’est qu’un moyen d’accès. Encore faut-il pouvoir offrir quelque chose d’attractif pour le consommateur. Il est clair que Canal + qui a déjà développé cet accès au contenu (sous forme de librairie, de catalogue de fims et de productions fraîches…) est bien placé pour attirer le consommateur.

3- le fruit de l’expérience et de la gestion des abonnés. Notre base installée est prometteuse car nous avons une dizaine de millions de terminaux installés dont 4 millions en numérique qui délivrent de l’interactivité. Nous avons des abonnés fidèles et qui ont “ mordu ” à l’interactivité. Il s’agit d’un élément capital car l’interactivité proposée par le téléviseur est très simple, contrairement à celle du PC. Les opérations s’effectuent grâce à la télécommande. Les gens se l’approprient et découvrent vite les fonctionnalités qui leurs sont offertes.

Aujourd’hui 90% de nos abonnés utilisent régulièrement les services interactifs qui leur sont proposés ; 10 millions de visites sont faites chaque mois pour la météo ; 2 millions d’abonnés jouent chaque mois. Et nous gérons déjà un nombre de transactions considérable chaque mois et possédons une certaine expérience, ce qui nous place plutôt bien dans cet univers. 

Les objectifs de Canal + 

Ils sont d’un grand volontarisme malgré les incertitudes relevées. 

- poursuivre le développement de l’activité de TV à péage : passer de 14 millions à 24 millions d’abonnés en cinq ans. En même temps, perfectionner la relation avec le client et l’expérience TV de ce dernier par une offre abondante et toujours plus qualifiée de services.

- développer tout ce qui est interactivité et offrir le plein accès à Internet via le téléviseur avec la volonté que le client puisse passer sans solution de continuité de la TV à l’Internet. Nous y travaillons tous et avons un projet déjà fort avancé qui devrait faciliter le rapprochement des deux univers.

- étendre l’expertise éditoriale et le packaging aux nouveaux médias. Il s’agit de développer encore et d’enrichir nos propres sites Internet. 

- le dernier point, qui  résume tous les autres, est de développer la dépense moyenne par abonné et de générer de nouvelles sources de revenus aujourd’hui encore assez incertaines. Mais je suis certain qu’entre le e-commerce, la publicité, les transactions, il y a place pour générer de nouvelles recettes pour notre Groupe (réaliser un chiffre d’affaires de 100 à 500 euros par abonné à échéance de cinq ans).

LES MOYENS : 

- se doter d’un parc de terminaux totalement numériques pour la fin 2005 et donc accélérer la conversion du parc.

- mettre en place la “ net-top box ” (ces boites numériques, proposées aux abonnés dès le début de 2001, leur permettront de bénéficier d’un plein accès à Internet)

- nouer des partenariats, tout d’abord avec Vivendi dans la société VivendiNET (dans laquelle nous avons chacun 50% et dont l’objet est de regrouper la plus grande partie des activités Internet de Canal+, d’Havas et de Vivendi) ; et ensuite dans le domaine des portails, avec le “ MAP ”(association entre Vodaphone Airtouch et VivendiNET dont l’objet est de proposer d’ici la fin de l’année un portail multi-accès qui présentera sur l’ensemble de l’Europe un certain nombre de sites adaptés à la spécificité de chacun des modes d’accès à l’Internet, téléphone, PC, télévision).

En bref, notre souhait est de devenir un opérateur multi-service tout en développant notre activité de base, la télévision. 

Isabelle Gavanon,

Avocat, cabinet Ginestié, Paley-Vincent  et Associés

Permettez–moi de remercier l’ART d’avoir jugé utile de donner un éclairage juridique sur la question des réseaux et de l’économie du multimédia. L’évolution juridique qui doit accompagner les évolutions techniques, marketings, financières de l’Internet n’est pas simple à établir.

Le droit est souvent une discipline « à la traîne » par rapport à d’autres disciplines de nos sociétés car les juristes doivent assimiler ces évolutions avant qu’ils puissent fixer, de manière sereine, dans le marbre la norme qui devra régir ces changements. 

Quelles règles de droit pour les réseaux et l’économie du multimédia ?

1-UN DECALAGE ENTRE LE DROIT ACTUEL DES RESEAUX ET LES EVOLUTIONS TENANT A LA CONVERGENCE 

Des textes conçus pour un monde sans convergence 

1. En tout premier lieu, il est intéressant de noter que les textes actuels qui régissent les télécommunications et l’audiovisuel ont été conçus pour un monde qui ne connaissait pas la convergence.

Actuellement, la loi prévoit une séparation des compétences et des rôles entre le CSA et l’ART  selon laquelle le CSA est compétent non seulement pour contrôler les contenus audiovisuels mais également pour autoriser l’établissement de certains réseaux qui véhiculent ces contenus. Par exemple, le CSA est compétent pour attribuer les fréquences hertziennes de diffusion de programmes audiovisuels.

L’ART, pour sa part est compétente pour les services de télécommunications, c’est–à–dire pour « … toutes prestations incluant la transmission ou l’acheminement de signaux ou une combinaison de ces fonctions par des procédés de télécommunication. Ne sont pas visés les services de communications audiovisuelle en tant qu’ils sont régis par la loi n° 86–1067 du 30 septembre 1986 précitée. » (article L.32–6ème Code P&T) et pour les réseaux de télécommunications.

L’article 2 de la loi de 1986 sur l’audiovisuel précise ce qu’il faut entendre par communication audiovisuelle et la définit par opposition à la correspondance privée. La communication audiovisuelle est la « mise à la disposition du public ou de catégories de public par un procédé de télécommunications, de signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature, qui n’ont pas le caractère d’une correspondance privée ».

Aux termes d’une circulaire du 17 février 1988, la correspondance privée  est “ tout message exclusivement destiné à une ou plusieurs personne, physique ou morale, déterminée et individualisée, relève de la correspondance privée ”.

Est ainsi réparti les champs d’intervention entre le CSA et l’ART. Si la communication est qualifiée de correspondance privée, le CSA n’est compétant ni sur le contenu ni sur le contenant. Un corps distinct de règles, prévues notamment dans le Code des P&T, s’applique pour le contenu: respect du caractère confidentiel des correspondances privées, du principe de neutralité du transporteur au regard du contenu des messages transmis etc. Pour le contenant, l’ART est compétente.

2. En outre le monde sans convergence, dans lequel ont été initialement édictées les normes existantes, se caractérisait par la rareté des ressources disponible de diffusion hertzienne. Demain, des contenus numérisés multiples vont pouvoir être diffusés non seulement sur les réseaux de télécommunications classiques mais également sur d’autres réseaux grâce aux fréquences numériques hertziennes qui vont être prochainement libérées dans le cadre de la réforme de la loi sur l’audiovisuel en cours de discussion au Parlement.

Cet élément de rareté des ressources de transmission qui justifiait la compétence du CSA pour la création des réseaux audiovisuels (cf. Livre Blanc sur la télévision numérique), sans disparaître totalement, n’est pas désormais un trait marquant. 

3. Une autre caractéristique du droit de l’audiovisuel en vigueur est la distinction qu’il opère en fonction des technologies utilisées. Les règles actuelles diffèrent selon les supports et techniques de transmission (câbles, hertzien terrestre…).

Pourquoi existe-t-il un décalage entre le droit et l’évolution technique ? 

1. Hier, techniquement, un réseau de télécommunications ne pouvait acheminer que de la correspondance privée. Les choses étaient alors très simples dans ce cas : le CSA n’était pas compétent en la matière. Le support relevait du secteur des télécommunications et le contenu échappait aux règles de l’audiovisuel.

Aujourd’hui, ce même réseau de télécommunications permet de diffuser des services et des programmes de communication audiovisuelle. Les compétences des organes de régulation en matière de télécommunications et d’audiovisuel sont de ce fait plus délicates à établir. En outre, le Code ne prévoit pas de régime adapté lorsque les réseaux de télécommunications transportent des programmes de communications audiovisuelles. Or, le phénomène de convergence permettra de plus en plus ce cas de figure.

A cet égard, le cas d’Internet, qualifié comme étant partiellement un service de télécommunications et partiellement un service audiovisuel, est topique. Lorsque Internet sera accessible à partir d’un poste de télévision, les questions d’accès au réseau de diffusion relèveront–elles du monde télécoms ou du monde audiovisuel ?

De la même façon, lorsqu’un même programme audiovisuel sera diffusé tout à la fois sur un réseau télécoms, – dont l’attribution et le régime sont sous l’égide de l’ART –, et sur un réseau audiovisuel –dont le régime relève du CSA–, quelles règles d’accès aux réseaux seront applicables ? Quel sera, de l’ART ou du CSA, l’organe compétent ? 

Plus encore, l’existence de deux organes est probablement de nature à générer certaines difficultés. En effet, elle peut donner lieu à deux méthodes de travail, deux sensibilités, deux analyses différentes, pouvant in fine donner lieu à des jurisprudences distinctes. 

L’établissement de règles distincte d’accès au réseau, selon que ce réseau est qualifié d’audiovisuel ou de télécommunications, peut conduire à des distorsions de concurrence et en tout état de cause à une absence de logique. 

La libéralisation des télécoms a permis la création d’autorités de régulation, nouveaux organes spécialisés en la matière. Dès lors la compétence du CSA établie au début des années 80, à une époque où la question de la régulation des réseaux de télécommunications ne se posait pas, mériterait d’être à nouveau analysée à la lumière de ces évolutions.

En revanche, si le régime juridique actuel des réseaux risque de ne pas être adapté au monde de la convergence, en matière de contenu, la distinction entre correspondance privée et communication audiovisuelle est encore pertinente. 

2. En complément, un principe émerge dans la réglementation des nouvelles technologies de l’information :  être « technologiquement » neutre. 

Ce principe est acquis dans le secteur de la signature électronique et du droit de la preuve qui a fait l’objet d’une récente réforme du Code civil. Les rédacteurs du futur décret d’application visé au nouvel article 1316–3 du Code civil sont guidés par ce principe.

Mais ce principe n’est pas encore acquis en matière de « communication ». Son application conduirait à ne pas distinguer les régimes juridiques des supports de transmission en fonction des techniques utilisées, et probablement in fine dans un souci d’unifier les règles, à considérer que tous les contenants relèvent de la seule compétence de l’ART, quelles que soient la nature des informations transportées. 

Cette question a trouvé une illustration particulièrement nette lors des travaux parlementaires sur la réforme de la télévision numérique hertzienne. En effet, cette réforme prévoit que le CSA continue d’être l’organe compétent pour attribuer des fréquences de diffusion (contenant) au motif que ces ressources rares seront utilisées pour acheminer des services audiovisuels. 

Ne serait–ce pas pourtant plus adapté que tous les contenants se voient appliquer des règles identiques ?  Cette solution a été proposée à maintes reprises, notamment dans le Livre Vert sur la convergence.

2-QUELLE REGULATION POUR INTERNET ? 

La question est de savoir, aujourd’hui, où se situe Internet dans ce contexte de convergence ? La loi ne précise pas comment considérer Internet.

L’ART, dans une décision du 10 juillet 1997 confirmée par la Cour d’appel de Paris, a eu l’occasion de préciser qu’Internet était partiellement un service de télécommunications. Par ailleurs vous savez qu’aujourd’hui, il existe une position très clairement assise pour considérer qu’Internet est un service de communication audiovisuelle, entrant dans le champ d’application de l’article 43 de la loi de 1986 sur l’audiovisuel (qui implique une déclaration auprès du CSA et du Procureur de la République, la désignation d’un responsable éditorial…).

Internet est donc un être hybride d’un point de vue juridique.

On s’oriente à l’heure actuelle vers un principe de “ co-régulation ” qui s’impose en raison des spécificités d’Internet identifiées dans le Rapport du Conseil d’Etat « Internet et les réseaux numériques » de 1998. Il est utile de les indiquer rapidement : 

· En premier lieu Internet crée dans un espace décentralisé de communication.

L’énoncé d’une norme par un pouvoir étatique ne pourra donc pas atteindre les cibles à réglementer de façon efficace. C’est la raison pour laquelle la régulation envisagée consiste à faire intervenir divers acteurs publics (CSA, ART, CNIL…) en collaboration avec des acteurs privés (utilisateurs, associations…) pour qu’ils donnent leur point de vue sur des questions délicates à trancher. Cet organe n’aurait pas de pouvoir contraignant mais créerait seulement des références pour aider les acteurs à clarifier les zones troubles et à identifier des solutions.

-
Internet vit dans un environnement international. Dans ce contexte, la diversité des systèmes juridiques applicables de façon simultanée rend très compliqué l’énoncé de normes législatives unifiées. 

-
enfin, nous sommes dans un monde de communication et non pas uniquement de diffusion. Jusqu’à présent le droit et en particulier le droit de la responsabilité sur la presse (loi de 1881) adapté pour l’audiovisuel en 1982 et 1986 a été conçu pour un monde de diffusion. Aujourd’hui, il devient nécessaire de forger de nouvelles règles concernant la responsabilité liée à Internet. Il suffit de constater la divergence des tribunaux sur le point de la responsabilité des hébergeurs. La responsabilité en cascade de l’édition ne peut pas s’appliquer telle quelle au monde de l’Internet. 

Par la force des choses, le droit se doit donc d’anticiper les évolutions techniques car il a besoin de temps pour appréhender les questions aux évolutions rapides auxquelles il doit faire face.

Richard GUILLOREL , vice-président ventes Thomson Multimédia

Merci de m’accueillir. 

Je vais vous donner la vision d’un industriel de l’électronique grand public, Thomson Multimédia. Vous connaissez cette entreprise dont l’actionnaire principal est l’Etat et qui a fait un rebond intéressant pour nous tous depuis quelques années. 

Je vais vous parler de l’évolution du comportement du consommateur face à l’arrivée du numérique et du nouveau modèle économique.

1-L’évolution du comportement du consommateur

Pour nous les fonctions clés de la nouvelle TV sont à la fois la sélection, la facturation et l’interactivité. 

La sélection, car demain, le téléspectateur va se retrouver inondé de programmes, et il va falloir qu’il fasse un choix à travers 150 chaînes de TV numériques. Ce sera compliqué si aucun outil ne l’aide. Le marketing personnalisé jouera ce rôle.

La facturation des services : la sécurisation des paiements est un des éléments clés de cette nouvelle TV. 

L’Interactivité : il s’agit d’un facteur clé car consommateur deviendra actif.

La génération Internet préfigure les nouveaux comportements du consommateur.

Le nouveau consommateur veut agir où il veut, quand il veut. Il veut pouvoir changer de décision rapidement et être libre de devenir un acteur. 

A travers cela, le consommateur cherche un choix plus large  de programmes (locaux, ciblés, variés et en version originale).

Des services interactifs : l’accès au commerce électronique.

Une meilleur qualité d’image et du son (à travers le 16/9 (moitié des ventes en GB en valeur et 22% en volume) et la haute définition).

2-Le nouveau modèle de l’électronique grand public :

il fait vivre à notre métier une vraie révolution. 

Nous étions sur un modèle historique classique de production et de fabrication de composants-clés, avec une valeur ajoutée très forte dans l’assemblage, le marketing et la vente de produits électroniques domestiques, et la distribution de produit vers le consommateur. 

Aujourd’hui la part et la valeur ajoutée des composants devient de plus en plus grande et celles de l’assemblage et de la production diminuent. Une nouvelle valeur ajoutée provient des services interactifs, et de l’offre de services global.

On ne peut donc plus se contenter d’être uniquement un assembleur mais il faut se reporter vers l’amont et l’aval (distribution et services) pour générer la valeur ajoutée future.

Il est clair que ce changement est radical et accroît l’attractivité de notre métier parce que ce conjuguent l’arrivée de nouvelles technologies, l’explosion de nouveaux produits liés à Internet (lecteur audio MP3, le livre numérique), les nouveaux comportements des consommateurs et l’accès au e-business à travers les produits d’électronique grand public. 

Dans ces produits la convergence existe (modem intégré, software dans l’électronique grand public…). On peut espérer avoir 100 millions de foyers dans le monde connectés à la TV numérique payante ou gratuite.

La demande de services interactifs pour la TV analogique et numérique est illustrée par les guides de programmes et la fonction e-mail. Cette dernière fonction est une fonction très fédératrice pour nous. L’idée qui nous semble extrêmement intéressante à développer, est de permettre, à travers la TV, à l’ensemble des gens de communiquer, sans que cette possibilité soit exclusivement liée à la possession d’un PC.

Ainsi, d’un univers où nous avions une décroissance structurelle des prix et un environnement technologique stable, des ventes ponctuelles dans le temps, l’arrivée du numérique nous permet d’imaginer un univers où l’innovation technologique est beaucoup plus forte, avec de vrais apports aux consommateurs, la multiplication de segments avec de fortes croissances (DVD, vidéo-digital), liés à des plates-formes de service générant des recettes récurantes pour nos entreprises.

Quelles sont les initiatives de Thomson-Multimédia dans cet univers ?  

1-les guides de programmes qui sont pour nous le premier stade de l’interactivité aux Etats-Unis d’abord puis en Europe.

Nous avons développé un partenariat avec Gemstar aux Etats-Unis. GEMSTAR est le spécialiste du guide de programmes après avoir été et être le spécialiste de la programmation facile du magnétoscope. Nous avons créé une entreprise commune (TMM). Cette activité a déjà démarré l’année dernière aux Etats-Unis. Nous avons aujourd’hui plus de 2 millions de téléviseurs sur le sol américain avec le module TMM. Ce modèle va être transféré en Europe à la fin de l’été.

2-la TV interactive :“  TAK ”

Nous allons mettre sur le marché en France des téléviseurs intégrant un module de TV interactive qui permettra un accès direct sur le WEB, à Internet, des fonctions e-mail et des services personnalisés. Ces téléviseurs seront lancés en août sous la marque Thomson Multimédia en France, puis en Allemagne et dans le reste de l’Europe. 

Pour conclure, je dirai que la TV numérique hertzienne en France est la grande aventures qui est à nos portes. Elle sera un formidable accélérateur du renouvellement du parc des téléviseurs. Néanmoins, nous pensons aussi qu’il est nécessaire pendant cette période d’accompagner le consommateur et lui fournir des services qui lui permettront de passer de manière douce d’un monde à l’autre (de l’analogique au numérique). 

DEBAT :

Monsieur VOISIN –RATELLE (ART) : 

Quand aurons-nous accès à Internet et à la TV et à quel prix, et comment cette offre s’articule-t-elle avec l’offre sur le câble via l’ordinateur et aura-t-on accès à tous les fournisseurs d’accès ? 

Réponses : 

Canal +

Pour nous, c’est une offre que nous préparons dans un premier temps pour le satellite et non pas pour le câble. Cela se fera au premier trimestre 2001 ; il est trop tôt pour parler des conditions tarifaire. Mais ce sera un accès Internet sur lequel il y aura la possibilité d’accès à l’ensemble des portails du net. 

M. FEFFER : 

En ce qui concerne la TV interactive que Thomson Multimédia va mettre sur le marché, il s’agit d’un module ouvert, l’accès à Internet sera gratuit, le prix du hardware d’environ 10% plus cher qu’un téléviseur standard, et évidemment les consommations téléphoniques resteront à la charge des consommateurs.

CONCLUSIONS 

Patrick LE LAY, Président directeur général de TF1.

Je voudrais remercier Monsieur le Président de l’ART et Monsieur Roger Chinaud de m’avoir fait l’honneur de venir conclure ces cinquièmes entretiens de l’Autorité. 

Je vais simplement vous dire comment à TF1, on ressent cette évolution du marché et comment on a le sentiment que les consommateurs peuvent prendre la mesure de tout cela, parce que finalement le consommateur est le français (la fameuse ménagère de moins de 50 ans). 

Il faut d'abord se placer dans un certain contexte. Il faut reconnaître qu’il y a quatre-cinq ans ou même deux-trois ans, TF1 vivait tranquillement dans son oligopole et Canal + vivait dans son monopole. Nous avions un réseau attribué par l’Etat pour des durées limitées, avec une réglementation que le monde entier nous envie et nous distribuions des produits rares. Au contraire, aujourd’hui on a l’impression qu’il va être possible de distribuer une infinité de programmes par tous les types de réseaux possibles et cela, dans certains cas, sans contraintes. 

Ainsi, on a le sentiment que demain tout sera possible pour tout le monde. Quand nous regardons cela à TF1, nous avons un peu le vertige et nous nous sentons un peu isolés. 

Nous avons cependant des paramètres de consolation.

La TV, c’est le présent et le futur. On se dit donc que faisant ce métier correctement depuis 10-12 ans, il n’a y aucune raison de ne pas continuer à le faire de la même façon pendant quelques années. 

Ensuite, les paramètres de complexité sont formidables mais tout le monde est confronté au même problème. 

Enfin, on voit bien que dans ce qui nous a été exposé, il y a des quantités de métiers différents et qu’on ne peut pas tous les faire. Nous sommes  donc rassuré car bon nombre de ces métiers ne sont pas les nôtres et l’on ne peut pas avoir l'ambition de les faire tous à la fois. 

Il est certain, on l’a vu, que l’on pourra à peu près tout faire sur tous les systèmes de distribution, sur tous les terminaux possibles, mais une chose est sûre, c’est que les produits restent rares. 

De plus, comme il a été souligné tout à l’heure, la puissance de marques joue en notre faveur car il faut des budgets gigantesques pour qu’une nouvelle marque se fasse connaître. 

Tout cela, vous le ressentez bien, car vous savez vous-mêmes, en tant que consommateur, en tant que citoyen, que tout cela est très compliqué. Nous avons donc un petit peu de temps pour nous adapter à la technologie qui elle, par contre, va très très vite. 

Face à tout ce nouveau système, il faut se placer dans la position du consommateur (qu’il soit en position debout, assis devant son PC, ou couché devant la TV) : il va pouvoir s’informer, se distraire, acheter, commercer sur tous les écrans possibles.

Malheureusement tout n’est pas si simple et face à l’abondance, on est parfois déconcerté (l’exemple de la vidéo à la demande est significatif. Sauf à avoir l’envi d’un film particulier, le choix est difficile parmi 2000 titres. Bien souvent, nous consommons en priorité ce qu’on nous offre). 

Aujourd’hui en télévision, l’offre est déjà très importante puisque vous avez environ 350 films diffusés chaque semaine sur les chaînes généralistes, TPS ou Canal satellite. Il y a donc déjà une telle diffusion que je ne vois pas ce que l’on peut offrir de plus. 

Cela veut dire pour le consommateur que le temps qu’il va consacrer à Internet existe. Mais les analyses révèlent que ce temps n’est pas pris sur celui de la TV (en général l’Internet est consulté au bureau, et le temps TV a augmenté l’année dernière de 2 à 3 minutes, ce qui est considérable). 

Comment les acteurs vont-ils intervenir ? Cela revient à se poser deux questions. D’abord, qui vont être les intervenants et ensuite quel va être le financement.

Les intervenants : 

Ils sont au nombre de trois : 

- Les grands Groupes de médias existant. Ils ont tendance à se concentrer, ainsi le nombre de concurrents en Europe devient de plus en plus limité, et les prix d’achat des sociétés extrêmement élevés. Historiquement il n’y a pas de nouveaux entrants sur les 10 dernières années. 

-Les producteurs de contenu composés de deux catégories : les fédérations sportives nationales et internationales et les majors américains.

-Les opérateurs de télécommunications qui sont de nouveaux intervenants.

Pour ce qui est des intervenants, je ne pense donc pas que le schéma bougera beaucoup. 

Le financement

Il faut ensuite se poser la question du financement, qui se fait par la publicité et le paiement du consommateur.

· Concernant la publicité, nous sommes actuellement dans des situations extrêmement favorables par rapport à tout ce qui touche à la publicité sur un écran puisque l’ensemble des chaînes ont annoncé une croissance de l’ordre de 20% au premier trimestre. Cependant en valeur absolue, cela ne permet pas de financer beaucoup de nouveaux programmes, il faut donc se rabattre sur la notion de paiement d’un consommateur. Canal + nous a dit espérer faire passer les dépenses du consommateur de 100 euros à 500 euros par mois. Cela me semble être des sommes considérables dans le budget d’un ménage (qui devra arbitrer entre toutes ces tentations nouvelles.

· Il n’y a donc pas forcément l’argent pour permettre le développement de toutes les offres qui vont exister demain sur le marché. 

Qu’essayons nous de faire à TF1 pour nous adapter à l'environnement ? 

1- Nous avons un pied dans la TV payante par l'intermédiaire de TPS, mais nous sommes en premier lieu une chaîne généraliste en clair vivant de la publicité. 

Il est certain que pour notre société TF1, le fait que 20% des foyers français soient passés d’un système de réception à 4 ou 5 chaînes à une centaine de programmes a des conséquences. On évalue à un facteur 0,7/0,8 la perte de notre part de marché lorsque l’on passe dans une zone de concurrence multichaînes. TF1 investit donc dans de nouvelles chaînes avec des thématiques lourdes : l’information avec LCI, le sport avec Eurosport, le documentaire… 

Grâce à cela nous revenons aux 35% que nous avions dans l’autre univers. C’est cette stratégie que nous suivons pour pouvoir conserver notre puissance et nos parts de marché. 

A partir de ce moment là, nous sommes un des acteurs qui peuvent détenir des droits. C’est pour cela “ qu’il ne faut pas rêver ” par rapport à la multiplicité des contenus. Si l’on prend l’exemple du sport, l’équipe de France de football fait 6 matches par an, une seule chaîne détient les droits. Un concurrent ne peut donc pas diffuser ces matches. Il en est de même pour la Formule 1. 

A partir de ce moment, ceux qui existent sur le marché, à condition qu’ils travaillent bien, ont des chances de garder leurs programmes et de réussir.

A partir de ces programmes, allons-nous faire systématiquement de l’interactivité sur les grandes chaînes leaders ? 

En tant que TF1, je réponds non. Un grand programme généraliste ne fera pas d’interactivité. Il n’est pas possible par exemple de faire sauter les grandes publicités. Il en est de même pour le multiplexage. Le programme de TF1 est ainsi fait que théoriquement vous devriez avoir pleine satisfaction à n’importe quelle heure du jour. Si vous avez raté le journal de 20h, ce n’est pas pour aller le regarder à 21 heures ailleurs, mais à 21 heures, vous regardez Navarro et c’est tellement bien que vous n’aller pas voir autre chose. Les procédés des grandes chaînes ne sont donc pas les mêmes que ceux des thématiques ou d'Internet. 

Le premier métier de TF1 c'est d'être une grande chaîne généraliste, que le produit de télévision existe. Certes, le commerce est une bonne chose (nous en faisons d’ailleurs avec le téléshopping) mais il faut d’abord rester extrêmement puissant dans son métier de base. 

2 –le 2ème métier que nous faisons est la régie publicitaire qui est appelée à un grand développement. La régie de TF1 fait désormais la publicité de TF1, mais aussi celle des chaînes thématiques, des services interactifs et de sites Internet. 

3 –nous sommes néanmoins conscients qu’il faut quand même être présent sur tous les réseaux et tous les supports. TF1 doit donc avoir un site Internet puissant et créer un portail de mobilité.

Ceci implique pour TF1 d’investir dans le contenus. Le sport en est un mais ce n’est pas notre rôle que d’investir dans une équipe de football ; tout ce qui touche le cinéma  est évidemment essentiel. Nous nous devons d’être un très gros producteur et distributeur de films de cinéma, produits rares, chers, difficiles, voire dangereux mais au cycle économique large et qui ont des nouveaux circuits de distribution (salle, DVD, 1ère fénêtre ;….). Les films sont donc rentables et indispensables pour le futur. Enfin, nous investissons dans le spectacle, les shows, les variétés (nous essayons à ce titre d’acheter le LIDO).

Reste Internet. Nous sommes obligés d’y être présent mais, encore une fois, nous ne pouvons pas faire tous les métiers à la fois. 

Notre stratégie est de créer un portail le plus généraliste possible de manière à faire le maximum d’audience. Nous sommes à 25 millions de pages vues par mois et ouvrons mois après mois des sites nouveaux (site sur le sports, les femmes le mois prochain, un site de service, ...). Notre ambition est d’être le site leader en tant que média en France. 

Tout ceci coûte de l’argent car le rentabilité qui y est attachée est fortement négative.

Ceci nous amène également à travailler beaucoup sur les technologies de large bande comme celle de la compression numérique (vis à vis de nos clients ; nous devons apporter notre produit avec la meilleure qualité c’est à dire avec l’image animée, chose qui n’est pas complètement acquise pour demain). 

Mais néanmoins TF1 se doit de pouvoir offrir à ses clients son produit Internet avec une qualité d'image animée proche de celle de la TV. C’est pour cela nous allons lancer un ISP sous forme vidéo (IVP). 

Ces évolutions posent automatiquement un problème de réglementation. Madame  Gavanon a bien expliqué tout à l’heure la complexité actuelle de la réglementation (c’est à dire pas que les règles sont différentes selon les réseaux). On ne peut pas imaginer que ces systèmes perdurent dans le futur (absurde lorsque la même entreprise diffuse sur des supports différents).

De ce fait, une réflexion administrative et politique doit forcément être menée par le régulateur dans les mois et les trimestres à venir. 

Cela veut dire encore une fois que, même dans ce domaine, les paramètres de complexité sont extraordinaires et que optimiste, je fais confiance à la nature humaine pour arriver à trouver les bonnes solutions. 

CONCLUSION par Jean-Michel HUBERT, Président de l'Autorité de régulation des télécommunications

Mesdames et Messieurs,

Je tiens tout d'abord à remercier les différents intervenants pour la densité et la richesse de leurs réflexions sur un sujet en mutation si rapide et aux conséquences si importantes pour l'ensemble des acteurs, qu'ils soient opérateurs, industriels, distributeurs de services ou consommateurs.

Permettez-moi de remercier également Roger Chinaud pour l'initiative qu'il a prise d'organiser ces cinquièmes Entretiens de l'Autorité sur un thème qui, quelles que soient son ampleur et sa diversité, est assurément proche des préoccupations premières de l'Autorité. 

En fait, dans la réflexion que nous menons depuis maintenant trois ans sur la notion de convergence, nous avons toujours cherché à favoriser l'évolution du marché des télécommunications, donc à discerner ce qu'il attend de la régulation. Notre souci constant est d'être à l'heure, voire en avance, aux rendez-vous que nous donne le marché ; j'espère ainsi faire mentir ceux qui me disent que la réglementation et la régulation sont toujours en retard sur la technologie et l'économie. 

Cette préoccupation se retrouve d'ailleurs dans les réponses de l'Autorité à différentes consultations publiques : notre contribution au Livre vert de la Commission européenne sur la convergence, notre réponse au Livre blanc du Gouvernement sur la numérisation de la diffusion terrestre de la télévision et de la radio, et, plus récemment, notre contribution à la consultation du Gouvernement sur la société de l'information, et celle que nous avons fournie dans le cadre du réexamen mené par la Commission européenne.


Le développement des services multimédia interactifs, qui s'inscrit dans un contexte de convergence technologique et économique des télécommunications et de l'audiovisuel, est conditionné par le développement des réseaux à hauts débits et l'accès à ces réseaux. C'est à ce titre qu'ils intéressent l'Autorité.

I. Le contexte : la convergence 


On assiste aujourd'hui à l'émergence d'une nouvelle économie de la communication, fondée sur la convergence des réseaux et la diversification des services. 


La convergence est d'abord le résultat du progrès technique : par la numérisation de l'information, l'usage des différents réseaux tend à se banaliser et à devenir transparent, sinon toujours simple, pour les utilisateurs.


La convergence renforce et élargit l'enjeu économique qui résulte du triptyque  : nouvelle technologies de réseaux / nouveaux services / concurrence.


En termes de réglementation et de régulation, cette convergence conduit à distinguer plus nettement les contenus et les contenants.

S'agissant des contenants, depuis sa réponse au Livre vert de la Commission européenne sur la convergence, l'Autorité a régulièrement souligné la nécessité de mettre en place un régime commun pour l'ensemble des réseaux, et cela de manière indépendante des services transportés, pour assurer la neutralité de la réglementation par rapport aux technologies. J'observe que cette orientation figure dans les principes essentiels retenus dans l'état actuel du projet de révision des directives européennes.


En outre, l'analyse des réseaux, et plus généralement du secteur des télécommunications, montre qu'il existe des goulets d'étranglement, actuels ou à venir, qui limitent la progression d'Internet et des services multimédia interactifs, dès lors que des offres intégrées et exclusives, notamment à travers les portails, seraient génératrices de nouvelles positions dominantes.


Tout à l'heure, la question a été posée de savoir si on assiste à un phénomène de convergence ou de divergence. Je souligne que la convergence ne signifie pas l'unicité des technologies et des réseaux, ce qui serait contraire à l'innovation et au développement du marché.



Par ailleurs, la régulation des contenus est au cœur de la réflexion du Gouvernement sur la société de l'information. Cette question, qui a une dimension internationale, doit prendre en compte la culture des acteurs présents, ouverts à l'autorégulation. C'est pourquoi la formule de la corégulation proposée par le Gouvernement me semble pleinement adaptée, en ce qu'elle constitue une solution pragmatique qui associe l'ensemble des acteurs, publics et privés. En effet, là comme ailleurs, la concertation est l'une des clés de la régulation. Je le répète souvent, on doit réguler pour le marché, c'est-à-dire pour les consommateurs ; on ne peut le faire qu'avec les acteurs.

II. Services multimédia interactifs et télécoms


La convergence conduit également à distinguer plusieurs catégories de services :

· Les services qui relèvent de la correspondance privée : les services de télécommunications

· Les services qui relèvent de la communication au public : c'est le cas des services audiovisuels et de certains services Internet

· Les services mixtes, qui reposent sur une combinaison des deux premiers.

C'est dans ce contexte qu'émergent les services multimédia interactifs, intégrant en particulier la voix (domaine traditionnel des télécommunications) et l'image (domaine traditionnel de l'audiovisuel). Comme ceux présents sur Internet, la plupart de ces services sont des services mixtes, relevant à la fois du principe du secret des correspondances et des règles de la communication au public.

Or l'évolution en cours consiste à proposer des points d'entrée pour une offre multiple de services. Dans ces conditions, l'approche conduisant à une distinction fondée sur le contenant, donc le réseau, en fonction du type de communication -privée/publique, point/multipoints- qu'il véhicule, pourrait, demain, devenir moins pertinente. 

Comme cela a été souligné au cours de ces Entretiens, l'émergence des services de type multimédia et de type interactifs va, à l'avenir, permettre de marier l'offre des services de télécommunications, des programmes audiovisuels et de nouveaux types de services. Demain, la concurrence entre le numérique terrestre hertzien, le câble, le satellite -ou d'autres supports de télécommunications- ne se fera donc plus  exclusivement sur les contenus actuels, donc sur les programmes de télévision : il faudra également compter sur une nouvelle offre de services -Internet notamment- afin de répondre à la demande croissante en matière d’interactivité et de haut débit.

Tant du côté des acteurs des télécommunications que de celui des acteurs de l'audiovisuel et des éditeurs de contenus, chacun réfléchit aux synergies possibles.

A cet égard, on constate que l'économie de l'Internet présente des différences importantes en Europe et aux Etats-Unis. En effet, le marché européen de l'accès au réseau, et en particulier celui des communications d'accès à Internet, concentre l'essentiel de la valeur créé au sein de la chaîne de valeur Internet. Aux Etats-Unis, au contraire, c'est dans le secteur des contenus qu'elle se concentre. Les démarches sont par conséquent différentes, mais la priorité reviendra en dernier ressort à la diversité des services proposés. Ainsi, la concurrence ne doit pas s'exercer uniquement sur les réseaux mais également sur les services.

Dans ce nouveau modèle économique, la question de l’accès -telle qu'elle s'exprime pour les télécommunications- est devenue prioritaire, car le contrôle de l'accès à l'utilisateur final soulève bien évidemment la question de la réalité de la concurrence. Comme dans toute économie marquée par la personnalisation accrue de services à haute valeur ajoutée, le marché des services multimédia interactifs confirme le rôle majeur du client final. Mais, encore faut-il que la possibilité d’y accéder soit la même pour tous. C'est ainsi l'un des enjeux majeurs de la concurrence. Les perspectives offertes par le développement du commerce électronique, pour ne citer que cette application, en sont un puissant révélateur.


Ainsi, le commerce électronique et les services multimédia interactifs dans leur ensemble constituent une formidable prise de pouvoir par le consommateur ou par le client suivant le point de vue que l'on adopte.

III. Les enjeux de la régulation des télécoms : l'accès aux hauts débits

L'essor des services multimédia interactifs va dépendre de plus en plus de la diversification des supports et de la généralisation de la voie de retour. Il suppose également la progression des réseaux d'accès à haut débits, car pour être opérationnels, ces services ont besoins de capacités importantes. Dans ce domaine l'Autorité s'attache depuis trois ans à favoriser le développement et la diversification des voies d'accès, à travers son action en faveur de l'ouverture de la concurrence sur la boucle locale. L'accès à Internet à haut débit sur différents supports est une des trames essentielles de notre action.

En effet, Internet est devenu l'un des moteurs essentiels du développement du marché européen des télécommunications. Au cours de l'année 2000, le trafic d'accès à Internet en France devrait dépasser 15% du trafic téléphonique total de France Télécom. D'ici trois ans, il pourrait représenter 50% du trafic local. A cette date, l'accès à haut débit pourrait représenter entre 15 et 30% du marché de l'accès à Internet. C'est dire l'enjeu qu'il représente. Plusieurs solutions vont contribuer à son essor:

· La boucle locale radio: son introduction d'ici l'été 2000 constitue une nouvelle voie pour la fourniture aux entreprises et aux particuliers de services à haut débit. L'accès à Internet y figure logiquement en première place. D'autres services interactifs pourraient également y trouver leur place. La procédure d'instruction doit s'achever comme chacun sait avant le 31 juillet. Nous mettons tout en œuvre pour tenir les délais et même avancer un peu la date de publication des résultats.

· La mise à niveau des réseaux câblés: l'année 1999 a été marquée par la reprise des investissements visant à moderniser ces réseaux, et par la conclusion d'accord entre France Télécom et les câblo-opérateurs sur les site du plan câble. Cette nouvelle situation va, je l'espère, permettre un développement rapide des services interactifs, de l'accès à Internet et du téléphone, ce qui constituera une traduction concrète des décisions et des recommandations établies dès 1997 par l'Autorité.

· Le dégroupage de la boucle locale: le développement de l'accès à Internet à haut débit passe en particulier par celui des technologies xDSL. Le problème qui se pose aujourd'hui à la régulation est de nature concurrentielle. En effet, il importe d'assurer la mise à disposition de cet atout technologique majeur à tous les opérateurs qui entendent s'engager sur ce marché, ce qui suppose la mise en œuvre du dégroupage. En lançant voici un an et demi une consultation publique sur le sujet, nous avons identifié différentes options possibles et engagé une démarche devant conduire à la mise en œuvre d'au moins deux d'entre elles. Nous avons par là-même manifesté l'importance que nous attachons au dégroupage. Le Gouvernement, puis France Télécom, ont confirmé cette position. Aujourd'hui, notre conviction demeure : le dégroupage est essentiel.

En ce sens, et prenant acte de la décision prise hier par le Gouvernement, je souligne que l'Autorité a pris l'initiative de travaux associant tous les acteurs, dont France Télécom, qui ont donné leur accord sur un programme et un calendrier. En rappelant qu'il s'agit de travaux préparatoires, je précise que rien, à mon sens, ne justifierait leur interruption.

Je rappelle également que la Commission vient d'adopter une recommandation prônant le dégroupage dans les Etats membres. De fait, les recommandations de la commission prennent une force effective dans un marché soumis à la concurrence. En outre, si cette question ne figure pas encore dans une directive, elle est inscrite à l'ordre du jour du réexamen en cours de la réglementation communautaire. 

· Internet sur les mobiles: Le mariage de la mobilité et d'Internet est une autre priorité. L'année 2000 sera marquée par la mise en place de deux processus complémentaires. D'une part, l'arrivée de nouvelles technologies de réseaux et de services, qui vont permettre la fourniture de services Internet dans l'environnement GSM (cela concerne en particulier le WAP et le GPRS). D'autre part, la définition des conditions d'introduction de la troisième génération de mobiles. 

A cet égard, l'Autorité a transmis sa proposition au Gouvernement pour la publication de l'appel à candidatures. Et chacun sait que le Gouvernement examine par ailleurs les dispositions financières qui doivent compléter ce dossier. Nul doute que les prochains jours permettront d'analyser plus précisément la signification et les conséquences de la procédure d'enchères que vient de conduire le Gouvernement britannique, et par là-même d'éclairer des décisions très attendues et dont j'ai conscience qu'elles sont tout aussi importantes, pour ne pas dire cruciales, pour l'action publique et pour le marché : les opérateurs, les industriels et les consommateurs.

Conclusion

Si le développement en France de cette nouvelle économie de la communication va, à n'en pas douter, impliquer de plus en plus les acteurs des télécommunications, leur réussite dépendra toutefois de leur capacité à savoir gérer les contraintes techniques et à trouver le bon modèle économique.

Chargée de définir les conditions d’accès aux réseaux ouverts au public et d’interconnexion de ces réseaux, l'Autorité mesure combien l’accès -à et par l’utilisateur final- est une question centrale pour le déploiement des services multimédia interactifs. Les travaux que nous menons actuellement sur le dégroupage, sur la boucle locale radio, ou sur les mobiles de troisième génération, ne pourront que contribuer à une meilleure diffusion de ce nouveau types de services, au bénéfice des utilisateurs.


Je vous remercie de votre attention.
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